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Extrait du Registre
Des

Délibérations

L'an deux miLLe vingt
Le 30 Septembre 2020 à 18 heures
Le Conseil Communautaire de Grand Cubzaguais Communauté de Communes
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire au siège de Grand Cubzaguais
Communauté sous la présidence de Madame Valérie GUINAUDIE, Présidente de
séance.

Date de convocation Le 21 Septembre 2020.

DELEGUES EN EXERCICE : 37
NOMBRE DE PRESENTS : 32
NOMBRE DE VOTANTS : 32

Objet : Elaboration d'un pacte de gouvemance

Présents ; 32

AYMAT Pascale (Saint André de Cubzac), BAGNAUD Gérard (Cubzac les Ponts).
Madame BOUCHET Marie Christine (Prignac et Marcamps). BORRELLY Marie Claire
(Saint André de Cubzac), BOURSEAU Christiane (Virsac). BRIDOUX-MICHEL Nadia
(Cubzac les Ponts), BRUN Jean Paul (Saint AntoinE-Val de Virvée). CAILLAUD Mathieu
(Saint André de Cubzac), COUPAUD Catherine (Pugnac), COUR5EAUX Michaet (Saint
André de Cubzac) DARHAN Laurence (Bourg), FAMEL (Saint André de Cubzac),
FUSEAU Michael (Pugnac), GALLIER Patrice (Saint Gervais), GUINAUDIE Sylvain
(AubJe/Espessas-Val de Virvée), GUINAUDIE Valérie (Mombrier). HERNANDEZ
Sandrine (Saint André de Cubzac), JEANNET Sarge (Gauriaguet), JOLLIVET Célia
(Peujard), JOLY Pierre (Bourg), LAVAUD Véronique (Saint André de Cubzac),
LOUBAT Sylvie (Salignac-VaL de Virvée), MARTIAL Christophe (Val àe Virvée),
MONSEIGNE Célia (Saint André de Cubzac), PEROU Laurence (Saint André de Cubzac),
PIN5TON Stéphane (Saint André de Cubzac) POUCHARD Eric (LAN5AC), RAMBERT
Jacqueline (Saint Gervais). 5UBERVILLE Jean Pierre (Saint Laurent d'Arce), TABONE
Alain (Cubzac Les Ponts), TARIS Roger (Tauriac), TELLIER NicoLas (Saint André de
Cubzac).
Absents excusés a ant donné ouvoir ; 0

Absents : 5

BELMONTE Georges (Saint André de Cubzac), BLANC Jean Franck (TeuiLLac),
GRAVINO Bruno (Saint Trojan). MABILLE Christian (Peujard). POUX Vincent (Saint
André de Cubzac)
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Secrétaires de séance : DARHAN Laurence

La Loi Engament et proximité du 27 décembre 2019 ouvre La possibilité d'élaborer
un pacte de gouvernance entre Les communes et La communauté de communes
dont Les modalités sont prévues à L'articLe L5211-11-2 du Code Générât des
CoLLectivités TemtoriaLes (CGCT).

Le pacte de gouvemance n'est pas obligatoire mais, s'il est décidé, iL doit être adopté
dans Les 9 mois, après avis des conseils municipaux des communes membres

(avis simple, rendu dans un délai de 2 mois après transmission du pro|et de
pacte).
L'articte L5211-11-2 du CGCT dresse une Liste non exhaustive de sujets pouvant entrer

dans ce pacte:
-1° Les conditions dans lesquettes sont mises en ouvre Les dispositions de L'articLe
L. 521-1-57 ;

-2° Les conditions dans Lesquelles le bureau de L'établissemËnt publie de

coopération intercommunate à fiscalité propre peut proposer de réunir la

conférence des maires pour avis sur des sujets d'intérêt communautaire ,
-3° Les conditions dans LesqueLLes L'étabLissement public peut, par convention,

confier La création ou La gestion de certains équipements ou services relevant de ses

attributions à une ou plusieurs de ses communes membres ;

-4° La création de commissions spéciaLisées associant Les maires, Le pacte

détermine alors Leur organisation, Leur fonctionnement et Leurs missions. Le pacte
fixe, Le cas échéant, les modalités de fonctionnement des commissions prévues à
l'articte L. 5211-40-1 ,

-5° La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres

géographiques et des périmètres de compétences qu'il détermine. Les

conférences territoriaLes des maires peuvent être consultées Lors de L'éLaboration

et de la mise en ouvre des poLitiques de rétablissement publie de coopération

intercommunaLË à fiscalité propre. Les modatités de fonctionnement des

conférences territoriales des maires sont déterminées par Le règlement

intérieur de L'organe délibérant de L'établissement pubLic ;
-6° Les conditions dans Lesquelles Le président de L'étabtissement pubLic peut

déléguer au maire d'une commune membre ['engagement de certaines

dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou de bâtiments
communautaires.
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Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans LesquelLes Le maire

dispose d'une autorité fonctionneLLe sur les services de ['établissement public,

dans Le cadre d'une convention de mise à disposition de services ;
-7° Les orientations en matière de mutuatisation de services entre Les services de

L'étabLissement publie et ceux des communes membres afin d'assurer une meiLLeure

organisation des services ;

-8° Les objectifs à poursuivre en matière d'égate représentation des femmes et des

hommes au sein des organes de gouvernance et des commissions de

L'étabLissement publie ;

Madame La Présidente DroDose de débattre de L'acuité d'éLaborer un oacte de

gouvemance.

Sur avis du bureau,

Après en avoir délibéré Le Conseil Communautaire décide

- d'accepter L'éLaboration d'un pacte de gouvemano,

- D'acter Le déroutement du débat portant sur La pertinence d'étaborer un pacte de

gouvemance.

Pour:32

Contre : 0

Abstention : D

Enregistrée en sous-préfecture
Le:

Publiée Le

Pour extrait certifié conforme

Fait à Saint André de Cubzac
Le 1er Octobre 2D2D

La Président
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